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vail analysera les caractéristiques de la recherche 
en communication au Québec, les ressources qui 
lui sont consacrées, ses champs d'intervention 
privilégiés, ses points forts et ses principales 
lacunes dans la conjoncture actuelle. Il devra, en 
outre, recommander des voiesd'action possibles 
pour l’avenir en évaluant, notamment, les avan­
tages comparatifs du Québec dans le domaine de 
la recherche en communication» (p. 2-3).

Le groupe de travail, sous la direction de Roger 
Jauvin, vice-président du groupe Vidéotron se 
réunissait pour la première fois le 1 5 septembre 
1981 et décidait de constituer cinq sous-groupes 
sur les thèmes suivants : téléphonie, télédistribu­
tion, radio-télévision, médias écrits-édition, télé­
informatique. En décembre 1981, le groupe ûc 
travail faisait la synthèse des informations re­
cueillies par les sous-groupes et élaborait ses 
recommandations. En avril 1982, le rapport paraît. 
Le bilan des discussions des sous-groupes est 
publié séparément en cinq annexes distinctes.

Prenant acte du développement de l'informati­
que et des télécommunications, les membres du 
comité ébauchent le contexte général (chapitre
1 ) des changements technologiques en commu­
nication autour d'une dominante, la téléinforma­
tique, facteur d'intégration des systèmes, qui leur 
semble imposer des décisions économiques et 
des choix sociaux déterminants de même qu'une 
action politique concertée. Pour mieux com­
prendre les implications de ces changements 
pour le Québec, on observe (chapitre 2) la situa­
tion dans quelques pays industrialisés: États- 
Unis, Japon, France, République fédérale d'Alle­
magne, Suède, Grande-Bretagne, Canada. Dans 
tous ces cas, on attache un intérêt presque 
exclusif à l'informatique et aux télécommunica­
tions.

Sur la toile de fond de la conjoncture interna­
tionale, le cas du Québec (chapitre 3) appelle un 
diagnostic nuancé. La recherche et développe­
ment (R et D) est importante dans le secteur de la 
téléphonie avec des entreprises comme Bell 
Canada. Northern Telecom et Recherche Bell- 
Northern. Elle connaît une poussée encourageante 
dans le domaine du traitement de texte. Elle 
demeure cependant atrophiée, au gré du groupe 
de recherche, dans un secteur comme la télédis­
tribution. L'analyse et la synthèse (chapitre 4) des 
données de chaque secteur permettent un double 
constat : le domaine des communications connaît 
une mutation profonde qui impose l'action con­
certée des intervenants. L’urgence de la situation, 
justifiée par la concurrence internationale, appelle 
l'in te rven tion  de l'État pour dégager des 
priorités et animer des projets collectifs et

1. La politique québécoise du développement culturel (1979).

2. Pour une po litique québécoise de la recherche scientifique  
(1979).

3. Bâtir le Québec (1979).

Dans l'ensemble cependant, et en dépit des 
faiblesses signalées, Vidéoculture demeure un 
«instrument de persuasion» non négligeable 
pour le bibliothécaire désireux de sensibiliser 
son administration aux supports audiovisuels. 
Cette entreprise constitue un précédent louable 
dans la courte histoire du vidéo en bibliothèque. 
Regrettons simplement que les sommes impor­
tantes qui ont été investies dans cette réalisation 
(50 000. $) de même que le professionnalisme 
auquel nous avaient habitué les deux sociétés 
productrices n'aient permis de réaliser, somme 
toute, qu'un document d'intérêt moyen.*

Pierre Roberge
Cinémathèque 
Ville de Montréal

Bâtir ravenir. Les communications au Québec: 
recherche et développement. Bilan et perspec­
tives. Québec, Ministère des Communications, 
1982. 131p. Tableaux, annexes.

Dans le cycle des livres verts et blancs, des 
énoncés d'intention et de politique du gouver­
nement québécois en matièreculturelle1, scienti­
fique2 et industrielle3, le ministère d'État au Déve­
loppement scientifique a demandé à quatre minis­
tères de préparer un état de la recherche et du 
développement scientifiques dans leurs secteurs 
respectifs. Le document gouvernemental Un pro­
jet collectif, élaboré à la suite de la consulttaion 
sur la politique scientifique2, prévoyait que ces 
évaluations seraient établies en concertation par 
des représentants de l'État, des entreprises pri­
vées et des universités. On a intitulé ces études 
prospectives «Rapports de conjoncture». Bâtir 
l'avenir est la contribution du ministère des 
Communications à cet effort de réflexion.

En juillet 1981, le ministère des Communica­
tions mandatait un groupe de travail de dix per­
sonnes pour «fournir une description et une ana­
lyse générales de la situation de la recherche-dé­
veloppement dans l'ensemble du domaine des 
communications au Québec, de la téléphonie, de 
la radio-télévision, de la câblodistribution, de la 
télématique, de la publicité et de la presse écrite 
en particulier. Le rapport couvrira les secteurs de 
la recherche industriel, universitaire et gouver­
nemental, et portera sur les aspects «contenant» 
(technologique) et «contenu» (programmation, 
logiciels, etc.) dans leurs volets sociaux, écono­
miques, politiques et culturels. Le groupe de tra-

Ce vidéo peut être obtenu de l'Office national du film ״  ou de 
Lambert Lepage Labbé pour la somme de 30 ,00  $.



actuels ne satisfont pas les exigences de la R et D 
en communication. De façon plus générale, la 
description de la situation actuelle et des pers­
pectives prochaines des médias de communica­
tion et de leurs publics ne dépasse guère les 
clichés disponibles dans la plupart des essais sur 
le sujet. La prévision d'une société post-indus­
trielle fondée sur un système de télécommunica­
tion interactive risque de n'être qu'une image 
d'Epinal dans la mesure où on ne tente pas 
sérieusement d'établir l'adéquation de l'offre de 
services et d'équipements de communication 
d'une part avec la disponibilité de logiciels perti­
nents et une demande soutenue d'autre part.

La deuxième source de confusion concerne la 
définition des médias. Dans le cas de la télédis­
tribution mais surtout de la téléinformatique, la 
préoccupation se centre sur les supports techni­
ques et les matériels qui permettent la communi­
cation de l'information. On s'intéresse dans ce 
cas aux industries d'équipement de communica­
tion susceptibles de se développer à partir du 
marché québécois (dans le cas des câblosélec- 
teurs) ou en exploitant un avantage technologi­
que québécois sur les marchés internationaux 
(dans le cas des machines de traitement de texte) 
A l'égard des médias écrits mais surtout de la 
radio-télévision, l'intérêt se porte sur les médias 
comme diffuseurs d'information et sur le contenu 
de ces médias. La recherche dont il est question, 
en l'occurence, concerne les effets sociaux et 
culturels des messages. Cette ambiguïté provient 
de la présumée nouveauté de certaines techni­
ques de communication à l'égard desquelles un 
recul critique ne permet pas de distinguer les 
médias eux-mêmes de leurs contenus et de leurs 
effets. Ces nouveaux médias sont désignésgéné- 
riquement par l'expression «nouvelles technolo­
gies».

Àce sujet, j'aimerais ouvrir une parenthèse. Ce 
générique entretient la confusion dans la mesure 
où « nouvelles technologies» et nouveaux médias 
se confondent alors que les changements tech­
nologiques touchent aussi bien les médias dits 
traditionnels, c'est-à-dire imprimés, qu’il faut dis­
tinguer des médias écrits ou scripto-graphiques 
(on peut imprimer des images; le vidéotex est un 
média scripto-graphique). En effet, la miniaturi­
sation des appareils de photocopie, l'impression 
à distance de fac-similés et l'impression au laser 
sont des innovations techniques non moins im­
portantes pour les médias imprimés que le câblo- 
sélecteur pour la télédistribution. L’utilisation de 
l’expression «nouvelles technologies» a un autre 
défaut qu'une juste perspective historique per­
met de débusquer aisément: le contenu séman­
tique de l'expression évolue au rythme des trans­
formations techniques. La composeuse « linotype» 
était une «nouvelle technologie» en 1900 mais 
elle est périmée en 1980. La télévision innovait, 
en 1 945 ; sa nouveauté s’est émoussée quelques 
décennies plus tard. On éviterait donc toute

individuels convergents. Selon le groupe de tra­
vail, les efforts de «recherche fondamentale et 
sociale» continueraient d'être appuyés par les 
organismes actuels (fonds FCAC, ministère des 
Communications) tandis qu'il apparaît nécessaire 
pour stimuler la R et D à incidence économique 
en communication de créer une corporation à 
but non lucratif, Cherco, dont le budget de fonc­
tionnement proviendrait du Gouvernement et de 
l'entreprise privée.

La lecture de Bâtir l'avenir provoque une réac­
tion ambiguë qui s'explique par la distinction 
entre l'objet du rapport et le discours tenu sur cet 
ob je t. Il est m ala isé  de d is c o n v e n ir de l’impor­
tance culturelle, sociale et économique de l'in­
formation et des communications, en particulier 
pour les petites collectivités nationales auxquelles 
le contrôle de la production des supports et des 
canaux de communication mais aussi des mes­
sages risque d'échapper. De même, on convient 
que l'État, en tant que garant de l'intérêt public, 
doive s’intéresser aux communications et, de 
manière singulière, à l’information sous toutes 
ses formes. De la même manière, il apparaît indi­
qué d'ouvrir de nouveaux secteurs de recherche 
et de développement industriels pour profiter au 
maximum de la demande de nouveaux équipe­
ments de communication. Par contre, le rapport 
entretient, à plusieurs égards, une confusion qui 
empêche le lecteur d'adhérer à ses conclusions 
et à ses recommandations. Il est nécessaire 
d'identifier les causes de cette confusion. Elles se 
manifestent à trois niveaux du discours. Premiè­
rement, le manque de rigueur de la démonstra­
tion affaiblit l'argumentation. Deuxièmement, une 
terminologie imprécise et ambiguë, empruntée à 
une idéologie du «progrès», rend confus l'objet 
du discours. Enfin, la problématique retenue par 
les auteurs du rapport est discutable.

La valeur des recommandations du rapport 
repose en partie sur la cohérence interne de la 
démonstration que font les auteurs.

Or cette argumentation manque de vigueur et 
derigueur. Retenons deux exemples: lasituation 
du Québec comme producteur de R et D en 
communication et la nécessité de nouvelles struc­
tures de soutien à la R et D en communication. 
L'analyse comparative, faite au chapitre 2, de la 
situation québécoise manque de pertinence faute 
d'un choix opportun des termes de la comparai­
son. Seule la Suède constitue une entité démo­
graphique et économique semblable au Québec. 
Pour juger valablement de la situation relative de 
la R et D en communication au Québec, il aurait 
été préférable d'identifier quelques pays ayant un 
PNB et un pourcentage de ce PNB consacré à la 
recherche du même ordre que ceux du Québec.

De la même manière, la nécessité de Cherco, 
cette société mixte de recherche et développe­
ment, n'est appuyée d’aucun argument probant. 
On ne se soucie pas de démontrer que les orga­
nismes et les programmes gouvernementaux



incidence sur une activité industrielle, c'est bien 
celui de l'avenir des médias imprimés, en particu­
lier de la presse, non seulement au Québec mais 
aussi dans les pays clients. Le rapport de con­
joncture ne mentionne pas cette problématique. 
La fabrication de récepteurs de radio et de télévi­
sion, d’appareils photographiques, de photoco­
pieurs et de presses offset sont tous générateurs 
de recherche et de développement, d'emplois et 
de revenus. À leur égard cependant, compte tenu 
de l'hégémonie des firmes multinationales étran­
gères. la recherche québécoise a effectué un 
repli stratégique vers les logiciels, les contenus 
de ces médias et leurs applications sociales. La 
recherche sociale en ces domaines, bien que peu 
génératrice d'emplois et de rentabilité économi­
que incertaine, est néanmoins essentielle à une 
politique cohérente de communication.

Dans le domaine des médias «dits»4 nouveaux, 
on propose une R et D appliquée à la production 
de matériel de communication : appareils de trai­
tement de texte, terminaux, câblosélecteurs, etc. 
Cette différence dans l'approche tient au fait que 
la division internationale du travail n'est pas 
encore accomplie et que les prétentions du Qué­
bec, si tant est qu'elles s'appuient sur un effort 
concerté de recherche et de développement

4. Je tiens à ce «dits» parce que l'accent mis sur la té lédistri­
bution donne à penser qu'il s'agit d'un nouveau média alors 
qu'il est presque contemporain de l'utilisation commer­
ciale de la télévision.

confusion en identifiant spécifiquement chaque 
nouveau média ou chaque nouveau groupe de 
médias. Je ferme ici la parenthèse et je reviens à 
la distinction entre médias perçus comme tradi­
tionnels et médias perçus comme nouveaux.

La recherche concernant les médias dits tradi­
tionnels porte principalement sur leurs contenus 
et sur l'effet de ces derniers sur les publics. Dans 
le cas des nouveaux médias, on explore les hypo­
thèses qui permettraient au Québec de se tailler 
une place dans le marché international des équi­
pements de communication. Pourtant, rien ne 
justifie, objectivement (c'est-à-dire si on ne s'in­
téresse qu'à l'objet étudié), de telles différences 
dans l'approche et la problématique. En effet, à 
toutes les activités de communication sont ratta­
chées des secteurs industriels en développe­
ment. Parmi les médias traditionnels, la presse, à 
titre d'exemple, a été depuis le début du siècle un 
facteur déterminant de développement écono­
mique pour le Québec. Si l'on cherche à mesurer 
les effets économiques de la production de biens 
et services reliés à une activité de communica­
tion, comment ne pas convenir du poids décisif 
de la production du papier journal dans la balance 
commerciale du Québec. S'il est un sujet de 
recherche en communication qui peut avoir une

Grand lecteur de livres de poche! 
Il vous faut 
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Iité des chercheurs en communication et du 
ministère des Communications. Leur rôle, en 
matière de recherche, devrait être différent, 
quoiquetoutaussi important. Il consiste¿ prévoir 
révolution des marchés sous l'influence de chan­
gements technologiques et à identifier les points 
d'intervention possibles où le Québec, par un 
effort de R et D, pourrait développer des indus­
tries manufacturières d'équipement reliés aux 
communications. L'élaboration d'une stratégie 
industrielle relèverait du ministère de l'Industrie. 
Le rôle du ministère des Communications et des 
chercheurs en communication serait primordial, 
parce qu'exclusif, en ce qui concerne les conte­
nus de la communication. À cet égard, le minis­
tère et les chercheurs devraient promouvoir la 
production et la création de contenus (pro­
grammes, logiciels, bases de données, etc.) en 
tenant compte des compétences locales, des 
besoins du Québec et des marchés que la concur­
rence internationale laisse accessibles auxentre- 
prises québécoises. On devrait aussi, au préala­
ble, étudier les flux d'information de toutes natures 
dans le monde et au Québec, entre le Québec et 
le monde, apprécier l'influence de ces flux et 
mesurer le degré d'autonomie du Québec à leur 
égard. Une observation de J.W. Halina, du minis­
tère des Communications du Canada (MCC)5, 
donne une idée de l'acuité des problèmes à ce 
sujet et de l'urgence de s׳y intéresser:

Au début des années 1970, le département 
des communications du gouvernement cana­
dien a encouragé et stimulé les entreprises 
de communication à fournir et développer le 
plus vite possible des installations destinées 
à la transmission à grande vitesse, économi­
que et sans erreurs de trafic binaire entre les 
ordinateurs et entre les ordinateurs et leurs 
périphéries. L'objectif était de fournir d'un 
bout à l'autre du pays des communications 
économiques et fiables de données pour des 
entreprises commerciales... On s'attendait 
que cette extension des services d'ordina­
teurs aurait pour effet de décentraliser les 
entreprises... Le premier et le plus perfec­
tionné des réseaux nationaux de communi­
cation des données a été mis en place prati- 
quement«du jour au lendemain» en réponse 
aux encouragements du gouvernement... En 
1975, on fit une découverte curieuse et tota­
lement inattendue. Le pays presque entier 
était devenu un complexe de périphérie d'or­
dinateurs dont le centre était dans la même 
ville—Toronto. Même Montréal... commen­
çait à avoir l'air d'une annexe d'ordinateur» 
de Toronto... En 1 977, une nouvelle équipe 
de statisticiens a été de nouveau stupéfaite...

5. Communication et communautés: une perspective nord- 
améncame (Paris; Unesco, 1 980. — Commission interna­
tionale d etude des problèmes de la com m unication; 
no 62). p. 26.

industriels, peuvent s'avérer rentables. Le Qué­
bec a tout intérêt à profiter du potentiel que 
constitue la demande locale, même restreinte, ou 
encore de percées technologiques qui lui confè­
rent temporairement une avance dans un domaine, 
pouraxer surquelques applications particulières 
ses investissements en recherche et en capitaux. 
C'est le propre d'une politique de développement 
industriel que de fixer des choix et de soutenir les 
priorités par des moyens adéquats.

Cette problématique suscite des réticences 
pour les mêmes raisons qu'évoquées précédem­
ment: elle constitue une troisième source d'am­
biguïté et de confusion. La R et D appliquée à 
l'industrie de l'équipement de communication 
n'est pas du ressort d'une politique de communi­
cation mais d'une stratégie industrielle. Voyons 
quelques comparaisons. La construction d'auto­
bus à Sainte-Claire (Dorchester) et de wagons de 
métro à Sainte-Anne-de-la-Pocatière relève d'une 
planification industrielle et non d'une politique 
des transports. De même, le déménagement des 
laboratoires Ayers du Québec aux États-Unis est 
un problèmequi concerne leministèrede l'Indus­
trie et celui de la Science et de la Technologie 
plutôt que celui des Affaires sociales. On ne peut 
que souhaiter qu'il y ait concertation entre les 
ministères pour que les politiques québécoises 
des transports ou des communications favori­
sent l'émergence d'industrie québécoises grâce 
à la canalisation de la demande locale et grâce 
aux marchés internationaux. Que le ministère des 
Communications consente un effort systémati­
que pour identifier les secteurs industriels vir­
tuels axés sur l'équipement de communication, 
voilà qui est louable et qui devrait s'effectuer 
pour l'ensemble des ministères.

Il importe cependant de distinguer les respon­
sabilités et les compétences respectives. S'agis- 
sant, par exemple, d'une politique de la recherche 
informatique, on pourrait envisager de promou­
voir la production industrielle de microproces­
seurs ou d'équipements périphériques. Ces acti­
vités sontdu ressort d'un ministèrede l'Industrie. 
À l'égard de l'informatique et dans une perspec­
tive de retombées économiques, la responsabi­
lité d'un ministère des Communications serait 
d'aviser des moyens de faire profiter au maximum 
les entreprises et les institutions nationales des 
ressources de l'informatique afin d'accroître leur 
efficacité: recherches sur les réseaux, sur les 
logiciels et les contenus offerts aux entreprises, 
sur les obstacles à l'utilisation, etc. En somme, 
l'action d'un ministère des Communications favo­
riserait le développement d'une demande de 
biens et de services qui, éventuellement, pourrait 
entraîner l'apparition d'industries locales.

Cet intérêt privilégié du groupe de travail pour 
la recherche et le développement à incidence 
industrielle n'aurait comme seul inconvénient 
que de faire, éventuellement, double emploi, s'il 
ne masquait pas, en même temps, la responsabi-



cation est la responsabilité première du ministère 
de Communications. Ce postulat lui-même est 
discutable. Pour qui le met en doute, il apparaît 
que le rapport confond recherche en électroni­
que et applications industrielles d'une part (affaire 
d'ingénieurs et d'entrepreneurs) et recherche en 
communication d'autre part, qui concerne au 
premier chef les chercheurs en communication, 
les spécialistes de l'information et le ministère 
des Communications. Il fautchercher les raisons 
de cette orientation du rapport dans la composi­
tion du comité dont plusieurs membres repré­
sentent non pas l'industrie du logiciel (contenus), 
mais l'industrie de l'équipement. La méthode et 
les conditions de travail auxquelles le comité 
Jauvin a dû s'astreindre sont aussi largement en 
cause. Si latechniquedu remue-méninge(«brain 
storming»), même revue et améliorée, est un bon 
moyen de dégager un consensus, elle n'a pas, sur 
le plan scientifique, une valeur heuristique avé­
rée. En dernière analyse, il est malaisé de com­
prendre comment on peut imposer à un groupe 
de travail un pareil mandat, unemission impossi­
ble en somme, sans renoncer, au départ, à tout 
résultat valide. Voilà un rapport qui s'inscrit dans 
la conjoncture à court terme d'administrateurs 
pressés plus qu'il ne se plie aux canons de la 
recherche scientifique.

la circulation des données la plus chargée du 
Canada était celle à travers la frontière entre 
Toronto et les États-Unis.

Les auteurs de Bâtir /'avenir ne semblent pas 
nourrir de telles préoccupations qui seules, pour­
tant, permettent d'affirmer la spécificité et l'im­
portance d'un ministère des Communications et 
de la recherche en communication. À cet égard, 
le rapportdu groupedeMonsieur Jauvin poseau 
ministère des Communications du Québec le 
problème de son mandat et de son statut. Pour 
concurrencer le ministère des Communications 
du Canada, qui s'est investi de lourdes responsa­
bilités de R et D en matière d'équipement de 
communication, et pour conjurer les menaces 
d'un ancien ministre d'intégrer les Communica­
tions aux Affaires culturelles, les responsables du 
ministère des Communications du Québec seront 
tentés de donner du poids à leur administration 
en la chargeant de missions à caractère indus­
triel, jugées plus sérieuses. Entre le MCC et les 
ministères québécois de l'Industrie et des Affaires 
culturelles, le ministère des Communications du 
Québec risquerait de perdre sa spécificité et sa 
raison d'être.

En somme, le rapport Jauvin n'est pas convain­
cant même si on accepte le postulat que la R et D 
appliquée à l'industrie du matériel de communi­
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